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Préface
Vous dites que c’est compliqué d’entreprendre en France ? Depuis plus de vingt ans, cette question hante les gouvernants, les économistes, et toutes celles et ceux qui mobilisent l’esprit d’entreprise ou accompagnent les créateurs.
Depuis 2009, et l’avènement du régime de l’auto-entrepreneur dans notre pays, cette question semble enfin avoir trouvé une réponse satisfaisante. Ce régime répond en effet à trois questions essentielles : l’universalité, en s’adressant à tous, sans distinction d’âge, de sexe ou de compétence ; la simplicité, en valorisant pour ses formalités exclusivement les démarches électroniques ; la réduction des risques grâce à la promotion du principe « zéro chiffre d’affaires, zéro cotisation ».
Depuis l’ère récente des plateformes numériques, le régime de l’auto-entrepreneur aux vertus administratives, fiscales et sociales reconnues, s’est largement multiplié au bénéfice d’une notion à la fois plus large et plus sociétale, le travail indépendant.
Disons-le, les formes atypiques d’emploi sont pourtant mal considérées dans notre pays, tant par leurs dénominations parfois péjoratives que par leurs difficiles intégrations au marché du travail tel que nous le connaissons traditionnellement.
Pour certains, la précarité évidente de ces travailleurs indépendants ne doit certainement pas remettre en cause notre modèle issu du salariat d’après-guerre. Pour d’autres, ce nouveau modèle du travail s’érige en liberté retrouvée issue d’un modèle de société industrielle dont l’organisation se ringardise.
Le débat est d’autant plus important qu’aucune conclusion ne peut se dégager, sauf à dire et surtout à constater que le travail indépendant prend une place incroyablement importante dans notre société et dans le quotidien d’un nombre de plus en plus important de nos concitoyens, les plus jeunes en tête.
Parce que tous expriment désormais une attente à la fois plus globale, plus perspicace et plus fine pour comprendre ce que travail indépendant veut dire, il était très important qu’un livre vienne nourrir complètement leurs réflexions et répondre le plus exhaustivement possible à leurs questions et finalement à leurs aspirations.
Au fil des pages de cet ouvrage, qui démontre la parfaite attention aux préoccupations de chacune et chacun, les réponses viennent presque naturellement.
Ce livre constitue donc une bible, non seulement de tout ce qu’il faut savoir sur le travail indépendant, mais surtout comment il se situe dans l’organisation administrative, sociale et fiscale de notre pays.
Chacun y comprendra qu’il peut aisément prendre ce nouveau chemin de liberté et regarder sans complexe et sans risque cette nouvelle chance de travailler et de s’épanouir professionnellement.
Que l’on ne s’y trompe d’ailleurs pas, 1 200 Français empruntent chaque jour cette voie et désormais le pays compte 1,2 million d’indépendants auto-entrepreneurs.
Une chose est évidente, au terme de cette lecture, entreprendre devient aussi facile que conduire.
Vous avez dit compliqué ?
 
François Hurel
Président de l’Union des Auto-Entrepreneurs


Introduction
L’auto-entrepreneur permet à toutes et tous cette essentielle liberté d’entreprendre, sans frais de péage au départ et sans prises de risque. À vous de prendre la route, dans les meilleures conditions et en toute indépendance !
Le but du présent ouvrage est de vous donner quelques clés essentielles et vous montrer un chemin éclairé pour lancer et gérer votre activité, tout simplement.
• Que signifie exactement être indépendant ?

• Y a-t-il une différence entre auto-entrepreneur et micro-entrepreneur ?

• Comment fait-on pour s’inscrire et créer son auto-entreprise ?

• Quel chiffre d’affaires peut-on réaliser et quand doit-on facturer la TVA ?

• Quelles sont les cotisations obligatoires ?

• En quoi travailler pour soi va changer son quotidien ?

• Quelle activité est-on en mesure d’exercer et quelles réglementations à respecter ?

• Protection sociale, ça veut dire quoi exactement ?


Ce livre est le vôtre, il va vivre avec vous au fil de votre projet, il est votre compagnon de route. Si des obstacles ou des moments de doutes se présentent, ne vous découragez jamais et venez alors y puiser des réponses ou des solutions.
• A-t-on un revenu de remplacement en cas de maladie ou d’accident ?

• Quelles conditions lors de l’arrivée d’un enfant ?

• En auto-entrepreneur cotise-t-on pour sa retraite ?

• Qui contacter en cas d’incompréhension ou de litige ?

• Comment faire une simulation en ligne de ses droits sociaux ?

• Quelles précautions doit-on prendre en amont pour se sécuriser ?

• Qui paye si un sinistre survient dans son activité ?


Que ce soit pour tester votre première activité ou pour vous reconvertir, vous allez vivre une nouvelle expérience de conduite indépendante. Il ne s’agit pas d’attendre passivement que les choses viennent à vous, mais de vous préparer de manière active et autonome !
• Comment présenter son activité sur son site Web et pourquoi avoir un nom et un logo ?

• Comment se faire connaître, savoir cibler et trouver de nouveaux clients ?

• De quelle manière calculer ses prix de vente et faire des factures en bonne et due forme ?

• Un compte bancaire séparé est-il obligatoire et comment encaisser plus rapidement ?


Vous avez besoin de réponses à vos nombreuses questions, ce livre a pour unique ambition de vous aider à mieux comprendre, tout en vous connectant au monde entrepreneurial et aux autres entrepreneurs.
• Comment faire pour se former ?

• Est-il possible de trouver un lieu près de chez soi pour travailler ?

• Quels sont les organismes à connaître et les manifestations où s’informer ?

• Existe-t-il un salon spécialisé dans son domaine d’activité ?

• Comment se professionnaliser et rencontrer d’autres auto-entrepreneurs ?


Encouragés à avancer pas à pas, sur un parcours dynamique et positif, vous construirez votre bonne santé entrepreneuriale.
 
Lancez l’auto-entreprise qui sommeille en vous !
« La vie n’est pas un restaurant mais un buffet. Levez-vous pour vous servir. »
DOMINIQUE GLOCHEUX



1
Code de la route
« Comprendre, c’est se sentir capable de faire. »
ANDRÉ GIDE


[image: Illustration]Le code de la route de l’auto-entrepreneur : s’informer sur le fonctionnement et les règles à connaître avant de prendre la route du travail indépendant !

Les questions à se poser…
▶▶▶ Que signifie exactement être indépendants ? Quelle différence entre auto-entrepreneur et micro-entrepreneur ? Comment s’inscrire ? Que signifient microsocial et microfiscal ? Quel chiffre d’affaires peut-on réaliser ? Doit-on facturer la TVA en auto-entrepreneur ? Le prélèvement libératoire, c’est quoi exactement ? Quelles sont les cotisations obligatoires ?



Entrons tout d’abord dans le vif du sujet avec les principales règles à connaître !
 
Lorsque vous prenez le volant pour la première fois, vous avez préalablement pris connaissance du code de la route. Pour prendre la route de votre auto-entreprise, c’est la même logique : découvrons donc ensemble les principales règles de conduite.
L’idée n’est pas de vous assommer de termes techniques, d’articles de loi ni de vous livrer une succession d’articles du guide fiscal ou social.
L’objectif de ce chapitre est plutôt de vous transmettre l’essentiel à savoir sur la réglementation de la micro-entreprise, communément appelée « auto-entrepreneuriat », conformément à son nom d’origine.
Vous avez besoin des clés de compréhension pour vous permettre de prendre le volant en connaissance de cause et lancer votre activité indépendante. Savoir et comprendre vous aidera à vous repérer dans cet environnement, pour ne pas vous y perdre et vous appuyer sur un socle de connaissances et de recommandations de base.
Libérés de vos interrogations techniques, vous pourrez passer aux chapitres suivants et suivre l’itinéraire préconisé pour tracer votre route le plus sereinement possible et, pourquoi pas, aller plus loin.
 
Vous accéderez rapidement aux commandes pour vous approprier les premières clés de cet environnement juridique, fiscal, social et administratif, pour comprendre les conditions de l’exercice d’une activité de manière autonome sous le régime de l’auto-entrepreneur, pour connaître le format actuel du microsocial et microfiscal avec les règles simplifiées du statut d’auto-entrepreneur.
Travailleurs indépendants et régime de l’auto-entrepreneur
Comprendre la définition du travail indépendant
En effet, une personne qui exerce en tant que travailleur indépendant n’est pas salariée et exerce à son compte une activité, en supportant les risques liés et en s’appropriant les profits qu’elle peut générer afin d’en dégager un revenu.
Les travailleurs indépendants sous le régime de l’auto-entrepreneur sont inscrits au répertoire des entreprises, comme tout autre entrepreneur. Ils se distinguent en plusieurs catégories selon la nature de leur activité, qu’elle soit artisanale, libérale ou commerciale.
CE QUE DIT LE DICO
>Indépendant, indépendante : « Se dit d’un travailleur non salarié qui effectue, moyennant rémunération, un travail pour autrui réalisé en toute indépendance et avec des moyens propres. »




Ils sont redevables auprès des services fiscaux du paiement de leurs impôts, devant verser les contributions fiscales qui découlent de leur activité et de leur chiffre d’affaires.
Ces travailleurs s’acquittent ainsi eux-mêmes du paiement de leurs cotisations sociales directement auprès du ou des organismes de leur protection sociale spécifique (régime dit « des travailleurs non salariés non agricoles »). Les travailleurs indépendants sont désormais intégrés au régime général de la Sécurité sociale (détails dans le chapitre 3).

Autonomie dans l’organisation de leur travail
Les travailleurs indépendants sont des personnes autonomes dans l’organisation de leur travail (horaires, dates, moyens mis en œuvre…) qui ne se trouvent pas, à la différence de toute personne salariée, dans une situation de subordination juridique à l’égard de l’entreprise ou de la personne avec laquelle elles contractent.
CE QUE DIT LE DICO
>Autonome : « Se dit de quelqu’un qui a une certaine indépendance, qui est capable d’agir sans avoir recours à autrui : individu autonome. »




Qu’il s’agisse d’une activité de commerçant, d’artisan ou en libéral, les travailleurs indépendants délivrent leurs propres factures de leurs prestations, de la fourniture d’un produit ou d’un service.
Leur intervention ne s’inscrit pas dans le format des règles fixées par le Code du travail établi pour les salariés. C’est ainsi que leur intervention doit se dérouler dans le cadre d’une relation « client-prestataire professionnel », c’est-à-dire en dehors de tout lien de subordination juridique propre au salariat, afin de ne pas se trouver dans une éventuelle requalification de la relation en « employeur-employé salarié ».
Il est essentiel de saisir le sens de ce mot, « autonome ». En effet, il qualifie le régime des travailleurs indépendants à travers le monde, on le retrouve notamment en Espagne sous l’appellation « autónomos » ou encore au Québec avec le « travailleur autonome ».
La notion d’autonomie est très importante à intégrer dans la préparation de votre projet, tant dans la manière de présenter votre activité que dans vos modalités de réalisation du travail qui vous est confié par des clients.

Connaître l’origine du régime de l’auto-entrepreneur
Le régime de l’auto-entrepreneur a été mis en place pour favoriser la création d’entreprises et développer le travail indépendant en simplifiant les démarches administratives et en libérant les créateurs des formalités et obligations contraignantes, celles-là mêmes qui ont dû freiner tant d’initiatives !
Par qui et depuis quand ? À l’origine de ce nouveau régime, nous trouvons un rapport établi par François Hurel (président de l’Union des Auto-Entrepreneurs), qui a notamment mené des recherches auprès d’autres pays tels que l’Australie, l’Argentine et le Canada, pour analyser les différentes formes de travail indépendant. Il en a retiré le meilleur et délivré ce rapport « en faveur d’une meilleure reconnaissance du travail indépendant », remis en janvier 2008 à Christine Lagarde, alors ministre de l’Économie, et à Hervé Novelli, alors secrétaire d’État en charge des entreprises.
À la suite de ce rapport, le régime de l’auto-entrepreneur a été mis en place en France le 1er janvier 2009. Enfin la naissance d’une belle initiative au service des initiatives de toutes et tous !

L’auto-entrepreneur devenu le régime phare du travail indépendant
La loi de modernisation de l’économie no 2008-776 en date du 4 août 2008 avait pour objectif essentiel de contribuer à la création d’entreprises en France et a fait souffler un vent de liberté sur l’économie française. Parmi les mesures les plus significatives figurait le nouveau régime de l’auto-entrepreneur, destiné à offrir aux personnes souhaitant se mettre « à leur compte » divers avantages et simplifications en termes de création, de gestion et de cessation d’une activité en nom propre, c’est-à-dire un régime simple, cumulable et universel, pour toutes celles et tous ceux qui veulent entreprendre. Fort de sa simplicité d’inscription en ligne et de sa spécificité du « zéro chiffre d’affaires = zéro cotisation ».
Depuis la formidable émergence de l’économie de service (ou économie collaborative), le régime de l’auto-entrepreneur est devenu celui portant le développement du travail indépendant.

Auto-micro-entrepreneur, freelance, comment s’y retrouver ?
Le nom « auto-entrepreneur » a été donné à ce régime simplifiant la création d’entreprise. À sa simple prononciation, il porte une certaine puissance évocatrice de l’autonomie liée à la décision d’entreprendre soi-même. On peut aisément le rapprocher du terme « travailleur autonome » employé au Québec.
Le nom « auto-entrepreneur » est le symbole de cette liberté offerte à tous, le tout premier marqueur fort d’une ère de changement dans le monde de l’entrepreneuriat français.
Sur le Web, on constate la forte empreinte numérique du mot « auto-entrepreneur » : il faut la prendre en considération dans vos recherches d’informations. Ce terme est en effet incontournable, même si le régime a été modifié sous l’appellation « micro-entrepreneuriat ». Les organisations ou les médias qui délivrent de l’information sur l’entrepreneuriat continuent d’adjoindre le terme « auto-entrepreneur » dans leurs textes. L’Urssaf, pour sa part, utilise essentiellement le terme « auto-entrepreneur » et « auto-entreprise » sur le nouveau portail officiel, ouvert en octobre 2018 : www.autoentrepreneur.urssaf.fr.
La formulation la plus complète et actualisée du terme est : « créer son activité sous le statut de la micro-entreprise, communément appelée auto-entrepreneur ». Il existe également d’autres termes pour définir ce statut.
→ Les termes « freelance », « solo » ou « indépendant » sont couramment utilisés pour désigner les professionnels exerçant un métier seul, en toute indépendance, qui définissent leur mission avec leur clientèle et la réalisent eux-mêmes sous leur propre responsabilité.
→ Le terme « travailleur indépendant » désigne toutes les personnes qui exercent seules leur activité et sans aucun lien de subordination.
→ La micro-entreprise correspond quant à elle, sur le plan économique, à une entreprise de petite taille et, sur le plan fiscal, à un dispositif ultra-simplifié dont l’objectif est de réduire au minimum les obligations comptables et fiscales des entrepreneurs individuels, afin qu’ils puissent se consacrer plus largement à leur production et à leur clientèle.
→ La TPE (très petite entreprise) correspond à une classification des entreprises en fonction de leur taille, en l’espèce moins de 20 salariés (selon la recommandation du 6 mai 2003 de l’Union européenne).
→ Enfin, l’auto-entrepreneur est une personne qui démarre ou exerce une activité indépendante en bénéficiant non seulement du régime fiscal ultra-simplifié, mais aussi d’un calcul ultra-simplifié de ses cotisations et contributions sociales.
À noter
Au-delà du fait qu’il s’agisse d’un anglicisme, le mot « freelance » évoque à la fois le masculin et le féminin. Le mot « auto-entrepreneur » également, désignant le régime ou le système simplifié de l’entreprise en microsocial/microfiscal et pour toutes les personnes physiques. En revanche, le terme de « travailleur indépendant », souvent employé de manière très générique, restreint l’appellation au seul masculin lorsqu’il est utilisé au singulier.


En résumé, être auto-entrepreneur, c’est donc être freelance, entreprise individuelle, travailleur indépendant, mais aussi micro-entrepreneur ou encore TPE !


Simplicité d’inscription et définition des activités
Qui peut créer son activité et dans quelle situation ?
Toute personne peut créer son activité sous le régime de l’auto-entrepreneur et ce tout en cumulant ce statut avec sa situation personnelle. Pour les mineurs, c’est autorisé à partir de seize ans, avec accord parental et/ou émancipation.
Des plus jeunes jusqu’aux seniors, l’auto-entrepreneur est devenu, depuis dix ans, un sujet d’actualité et une solution d’activité qui concerne toute la famille. Il n’est pas rare de voir venir s’informer trois générations d’une même famille sur les stands de l’Union des Auto-Entrepreneurs !
La démarche d’entreprendre est ainsi devenue plus simple en France depuis 2009. Le régime de l’auto-entrepreneur vous permet de déclarer votre activité très simplement et en quelques minutes sur Internet. Vous pouvez également vous déplacer auprès du Centre de formalités des entreprises (CFE) référent selon votre type d’activité.
À noter
Si vous souhaitez exercer votre activité dans un département d’outre-mer, vous bénéficiez d’une application de taux spécifiques liés au cumul de l’exonération DOM et du statut d’auto-entrepreneur. Vous trouverez les informations spécifiques sur le portail officiel : www.autoentrepreneur.urssaf.fr en téléchargeant la brochure « L’auto-entrepreneur dans les DOM ».



Cumuler un travail indépendant avec sa situation actuelle
Il est aujourd’hui possible de cumuler votre activité d’auto-entrepreneur avec votre situation actuelle, que vous soyez étudiants, salariés, retraités ou demandeurs d’emploi. Cela vous permet de tester ou de lancer votre activité commerciale, artisanale ou libérale, en complément de votre situation personnelle.
Le cumul avec une activité salariée (y compris au sein de la fonction publique) est possible. Vous êtes toutefois tenus à une obligation de loyauté à l’égard de votre employeur et il est préférable de vérifier votre contrat de travail avant de vous lancer : il peut prévoir des interdictions d’exercer certaines activités.
À noter
Fonctionnaires : dans le cas où vous êtes salariés de la fonction publique, rapprochez-vous de votre administration afin de valider vos possibilités de cumul avec une activité indépendante.


Zoom
Le cas d’une personne en congé parental
Pendant cette période, vous ne pouvez pas démarrer votre activité indépendante. Pour pouvoir la lancer, il vous faudra patienter jusqu’à la fin de ce congé, dans la mesure où il est dédié à vos enfants. Cependant, récemment, une dérogation a déjà pu être accordée dans certains cas spécifiques, mais cela reste marginal.


Activité exercée en principal ou en complémentaire ?
→ Si vous comptez exercer votre activité à titre principal, cela signifie que vous vous y consacrez à temps plein afin de générer votre revenu principal, ce qui peut être le cas de celles et ceux qui sont demandeurs d’emploi et se lancent pour créer leur activité de manière indépendante.
→ Si vous prévoyez d’exercer votre activité à titre complémentaire, cela signifie que vous n’y consacrez qu’un temps partiel afin de générer un revenu complémentaire à vos autres revenus issus de votre situation première. C’est le cas des salariés ou des retraités qui souhaitent développer une activité annexe, en complément de leur salaire, traitement ou retraite ; c’est aussi le cas des étudiants qui créent leur première activité alors même qu’ils poursuivent leurs études.
À noter
Impossible : il n’est pas autorisé pour une même personne de créer deux auto-entreprises. Aussi vous ne pouvez pas adhérer au régime auto-entrepreneur si vous êtes gérant majoritaire de SARL, et seules les personnes physiques exerçant à titre individuel peuvent bénéficier de ce régime, les sociétés – personnes morales – ne le peuvent pas.
Possible : il est possible, sous la même auto-entreprise, d’exercer plusieurs activités qui n’ont pas forcément de liens entre elles. En revanche, mieux vaut se concentrer sur une activité essentielle et porteuse, avec une ou deux en supplément. Attention à ne pas trop vous disperser, vous risquez de brouiller le message de votre offre de service qui sera moins identifiable auprès de vos clients.


Dans certaines situations, vous pouvez également choisir d’adopter une stratégie par paliers et d’exercer votre activité indépendante en complément dans un premier temps. Une façon d’entreprendre en lançant progressivement votre projet, le temps de le tester, de le faire grandir, tout en conservant le gilet de sécurité de votre activité salariée. C’est aussi ce que permet le régime de l’auto-entrepreneur par la possibilité du cumul. Ainsi, vous pourrez décider de changer votre modèle de vie professionnelle dès que vous envisagerez de vivre à temps plein votre activité indépendante.
Aujourd’hui, de nombreux salariés souhaitent changer de vie, engageant souvent leur famille dans l’aventure de ce changement. Ils lancent leur projet en parallèle de leur travail salarié, puis démissionnent le moment venu pour devenir chef d’entreprise à temps plein et vivre de leur activité indépendante.
TÉMOIGNAGE
Béatrice Bourgery, fondatrice de l’auto-entreprise Jardin-Rêve et lauréate du prix Audace 2018 à Dijon
« Avant de créer mon auto-entreprise, j’étais salariée dans une grande multinationale. J’ai bénéficié d’un congé création d’entreprise au démarrage, puis ai démissionné lorsque mon activité s’est bien lancée.
Le régime de l’auto-entrepreneur a été créé en 2008, j’en ai alors beaucoup entendu parler. C’est ce qui m’a décidée à franchir le pas. J’ai créé mon auto-entreprise en 2009. L’Union des Auto-Entrepreneurs, nouvellement créée, était alors une source très fiable et utile d’information.
J’avais besoin d’être indépendante pour travailler à domicile et m’occuper de mes enfants en même temps. Ce statut est parfait car très simple et les cotisations sociales et fiscales s’appliquent en proportion de ce que l’on encaisse.
J’ai créé Jardin-Rêve, un bureau d’études en éco-paysage en ligne. Je conçois des études paysagères écologiques dans le monde entier pour des particuliers, des entreprises ou des collectivités. Mon site Web est ma vitrine et le point de contact des clients. »




Savoir comment s’inscrire et pour quelles activités
Comment s’inscrire ?
Avec votre pièce d’identité à joindre, la déclaration de votre activité en auto-entrepreneur est gratuite et peut se faire par Internet via le site officiel d’inscription : www.autoentrepreneur.urssaf.fr.
Vous pouvez également remplir un imprimé de déclaration au régime de l’auto-entrepreneur (également nommé « micro-entrepreneur ») et le déposer au Centre de formalités des entreprises (CFE) correspondant à votre type d’activité.
À noter
Vérifiez bien dans votre barre de navigation que vous êtes sur la page de ce seul site officiel gratuit géré par l’Acoss/Urssaf. En effet, lorsque vous recherchez sur le Web « inscription auto-entrepreneur » ou « s’inscrire en auto-entrepreneur », de nombreux sites proposent de vous inscrire, mais en vous demandant de payer une somme par carte bancaire. Soyez vigilants !


[image: Illustration]Source : Site Auto-entrepreneur de l’Urssaf.

Une fois inscrits, que se passe-t-il ?
Dans les jours qui suivent votre inscription au régime de l’auto-entrepreneur plusieurs informations vont vous parvenir.
→ Un certificat d’inscription vous est envoyé par l’Insee à la suite de la réception de votre formulaire d’inscription en ligne ou de sa transmission par un Centre de formalités des entreprises (CFE).
→ L’activité est déclarée auprès des régimes sociaux compétents (Urssaf et Sécurité sociale des indépendants, Cipav pour l’assurance vieillesse de certaines activités libérales).
→ L’enregistrement se fait auprès des services fiscaux comportant, le cas échéant, l’option pour le versement libératoire de l’impôt sur les revenus de l’activité.
Un petit détour par… Sirene ? SIRET ? SIREN ?
Vous recevrez votre certificat d’enregistrement au répertoire Sirene : votre entreprise sera désormais inscrite au répertoire Sirene, qui enregistre l’état civil de toutes les entreprises situées en France, quels que soient leur forme juridique et leur secteur d’activité.
Votre numéro SIREN sera attribué : sur ce certificat, vous trouverez le numéro unique d’identification de votre entreprise. Ce numéro composé de 9 chiffres sert à identifier chaque entreprise qui s’immatricule.
Le numéro SIRET, quant à lui, est composé de 14 chiffres (les 9 du numéro SIREN + 5 chiffres supplémentaires). Il apporte une information complémentaire qui sert à déterminer chaque établissement de l’entreprise.
Cette explication est un détour nécessaire, car il y a souvent des confusions entre ces trois termes : SIREN, SIRET, Sirene. Une fois que l’on connaît le sens de chaque terme, on passe la vitesse suivante et on avance !




Quel organisme de référence et pour quelles formalités ?
Quelques formalités supplémentaires et obligatoires sont à connaître concernant l’auto-entrepreneur.
→ Pour les activités commerciales, l’organisme de référence et de proximité est la Chambre de Commerce et d’Industrie au sein de laquelle vous aurez à vous enregistrer pour :
− votre immatriculation au registre du commerce et des sociétés (RCS) ;

− la taxe pour frais de Chambre de Commerce dont vous serez redevable.


→ Pour les activités artisanales, c’est auprès de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat que vous aurez à vous adresser pour :
− votre immatriculation au répertoire des métiers ;

− la taxe pour frais de Chambre de Métiers dont vous serez redevable ;

− le justificatif de qualification professionnelle et d’assurance à fournir ;

− un stage préalable à l’installation (SPI) était obligatoire en 2018, d’une durée de 3 à 5 jours pour un coût d’environ 200 à 300 € selon les départements, avec une prise en charge parfois possible par Pôle emploi. Selon les dernières évolutions liées à la loi Pacte, cette obligation pourrait être supprimée. Cela reste à vérifier en 2019 auprès de la Chambre de Métiers de votre département ou auprès de l’Union des Auto-Entrepreneurs.


→ Pour les activités libérales, votre interlocuteur est l’Urssaf :
− pas de formalités spécifiques supplémentaires ;

− vérification des dernières informations spécifiques aux activités libérales.



Zoom sur les types d’activités
Dans quelle famille d’activité vous situez-vous ?
Comme signalé précédemment, il s’agit de savoir que les activités sont classées en trois grandes familles :
→ Artisanales : vous vendez votre temps pour transformer une matière première.
→ Commerciales : vous vendez des produits achetés ou des fabrications réalisées.
→ Libérales : vous vendez votre temps et vos compétences.

Quel est le secteur plus précis de votre activité ?
Ensuite, il s’agit de savoir qu’une seule activité est retenue par l’administration pour définir la nature du travail que vous exercez principalement.

Activité principale exercée APE
L’Insee vous attribue également un code appelé APE ou NAF dès lors que votre entreprise est enregistrée au répertoire Sirene. Ce code permet le classement des entreprises par secteur d’activité et nomme votre activité principale en se référant à la nomenclature d’activités française (NAF). La NAF recense toutes les activités et leur attribue à chacune un code unique. Ce code est utilisé à des fins statistiques, mais également par l’assureur pour identifier correctement l’activité à assurer.
À noter
Les activités agricoles et les activités réglementées ne peuvent pas être exercées sous le régime de l’auto-entrepreneur (par exemple : médecin, expert-comptable, arboriculteur, etc.).


Pour trouver dans quel secteur d’activité se trouve celle que vous souhaitez exercer, il s’agit de consulter la liste des codes APE/NAF (reportez-vous au chapitre 2).


Quel chiffre d’affaires peut-on réaliser ?
Depuis 2018, les seuils de chiffre d’affaires (CA) ont été augmentés. Les seuils en dessous desquels vous continuerez à bénéficier de la simplicité du régime de l’auto-entrepreneur sont les suivants, ces seuils s’entendent par année civile :
→ 170 000 € HT achat/revente de biens, fabrication de produits à partir de matières premières, vente de denrées à consommer sur place ou à emporter, prestations d’hébergement comme les chambres d’hôtes, etc.
→ 70 000 € HT prestations de services artisanales ou commerciales, location de locaux d’habitation meublés et activités libérales, etc.
À noter
Lorsque vous déclarez votre activité en cours d’année, le seuil maximum pour la première année sera au prorata temporis, c’est-à-dire proportionnel au temps passé depuis votre date de début d’activité (par exemple, si vous vous inscrivez au 1er juillet 2019, soit pour six mois, le seuil maximum pour votre première année sera donc de la moitié, soit 85 000 € HT en commerce et 35 000 € HT en prestation de service et libéral).


Vous ne pouvez créer qu’une seule auto-entreprise par personne. En revanche, vous pouvez exercer des activités mixtes dans la même auto-entreprise :
→ Vous pouvez exercer deux activités différentes qui n’ont pas de lien direct l’une avec l’autre : par exemple professeur de yoga et traducteur en anglais, ou encore conseiller en relations publiques et fabricant d’objets décoratifs.
→ Vous pouvez également choisir d’exercer une activité qui vous permet deux natures d’activités liées.
Pour illustrer ce cas de figure, prenons l’exemple de cette personne qui exerce son activité dans le domaine de la danse :
• Elle vend sur son site e-commerce des accessoires de danse (chaussons, tenues, cerceaux, rubans…) qu’elle facture à ses clients en vente d’articles de danse.

• Elle enseigne la danse sous un format de cours (son temps est consacré à enseigner) qu’elle facture à ses élèves, donc en prestation de service.


Concernant la limite de son chiffre d’affaires et la répartition en achat/revente et prestations de services, le maximum facturable par an pour rester dans le format de l’auto-entrepreneur sera de :
− 170 000 € HT maximum en achat/revente (vente d’articles) ;

− dont 70 000 € HT maximum en prestation de service (cours).


Que se passe-t-il en cas de dépassement des seuils ?
L’année qui suit celle du dépassement des seuils du régime auto-entrepreneur, vous ne pourrez plus bénéficier de ce régime. Vous devrez alors passer en entreprise, sous une forme plus classique.
[image: Illustration]Source : Union des Auto-Entrepreneurs 2018.



Décryptage du régime social
Régime social, microsocial simplifié, mais de quoi parle-t-on ?
L’auto-entrepreneur est affilié à la Sécurité sociale des indépendants, régime spécifique de protection sociale dit « des travailleurs non salariés non agricoles ». Il s’acquitte de ses cotisations sociales directement auprès des organismes de protection sociale dont il relève, verse un pourcentage uniquement sur ce qu’il encaisse et valide ainsi des trimestres de retraite en fonction de son chiffre d’affaires réalisé.
Zoom
Pourquoi parler de « charges » sociales ?
Une énigme à résoudre, ou plutôt un comportement verbal à changer… Selon le dictionnaire, la définition d’une charge est « un fardeau, un poids ».


Ce terme, pourtant si souvent employé à tort, n’aura pas sa place ici. La raison en est simple : une cotisation sociale ne devrait pas être exprimée comme étant une charge, mais comme « un droit à » et un « devoir de » solidarité nationale, selon le principe de la Sécurité sociale. Chaque personne cotise en fonction de ses revenus, que l’on soit salariés, employeurs et/ou travailleurs non salariés, et chaque individu, quelle que soit sa situation, peut recevoir des prestations sociales en fonction de ses besoins.

Que couvrent les cotisations sociales payées ?
→ L’assurance maladie maternité (médicaments, soins, consultations, hospitalisation…).
→ Le droit aux indemnités journalières (IJ) pour les artisans et commerçants, pour les activités libérales créées en 2018 et sous conditions.
→ Les allocations familiales gérées par la Caisse d’allocations familiales (CAF), avec des prestations identiques à celles des salariés.
→ La retraite de base et complémentaire obligatoire avec des trimestres validés en fonction du chiffre d’affaires réalisé.
→ Le régime invalidité et décès.
→ Les contributions sociales redevables par tous, qui est la contribution sociale généralisée CSG et la contribution au remboursement de la dette sociale CRDS.
À noter
Il n’y a pas de cotisation incluant la couverture pour l’assurance chômage (des évolutions sont cependant en cours sur le sujet de l’assurance chômage des indépendants, reportez-vous au chapitre 3).



Quelles sont exactement ces cotisations ?
Le paiement des cotisations au mois ou au trimestre se fait sur la base d’un pourcentage du chiffre d’affaires (c’est-à-dire des recettes encaissées), dont :
→ 12,8 % pour les activités d’achat/revente, fabrication de produits, vente de denrées ou prestations d’hébergement.
→ 22 % pour les prestations de services ou commerciales et locations meublés, pour les activités libérales.
À noter
Déclaration obligatoire de son chiffre d’affaires même s’il est égal à 0 €.
Dans le cas où vous n’avez pas encore encaissé de chiffre d’affaires, lors de vos premiers mois de démarrage d’activité ou pendant une période creuse, vous devez déclarer un CA nul à l’administration.
S’il n’y a aucun encaissement, il n’y aura aucun paiement de cotisations, mais vous avez l’obligation de déclarer un chiffre d’affaires même s’il est égal à zéro.


Attention !
En cas de retard ou de défaut de déclaration, vous serez redevable d’une pénalité d’environ 50 €, pour chaque déclaration manquante (si ce n’est pas régularisé en fin d’année, une taxation d’office sera appliquée sur une base forfaitaire, pouvant entraîner une perte du bénéfice du régime de l’auto-entrepreneur).


Une exonération partielle des cotisations sociales existe : l’ACCRE
Les taux de cotisation cités ci-dessus sont les taux pleins mais, si vous y êtes éligible, vous pouvez bénéficier d’une aide à la création sous forme de taux réduits : il s’agit de l’ACCRE.
Cette exonération partielle et progressive de l’ensemble des cotisations sociales s’étale sur trois ans. Ces réductions de taux sont pour 2018 d’environ – 75 % l’année 1, – 50 % l’année 2 et – 25 % l’année 3.
Tout en vous invitant à vérifier les dernières évolutions sur le format de cette exonération de début d’activité élargie à tous en 2019, voici les conditions d’éligibilité appliquées en 2018 où pour en bénéficier, il s’agissait d’être dans l’une des situations suivantes :
→ Demandeur d’emploi bénéficiaire de l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE) ou de l’allocation de sécurisation professionnelle (ASP).
→ Demandeur d’emploi non indemnisé inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi depuis plus de 6 mois ces 18 derniers mois.
→ Bénéficiaire du RSA, de l’allocation de solidarité spécifique (ASS) ou de l’allocation temporaire d’attente (ATA).
→ Personne de 18 à 25 ans compris.
→ Personne âgée de 29 ans maximum reconnue handicapée.
→ Personne âgée de 29 ans maximum qui ne remplit pas les conditions d’activité antérieure pour bénéficier de l’indemnisation chômage.
→ Personne salariée ou licenciée d’une entreprise en sauvegarde de justice, en redressement judiciaire ou liquidation judiciaire reprenant une entreprise (il ne s’agit pas forcément de leur entreprise d’origine).
→ Personne sans emploi titulaire d’un contrat d’appui au projet d’entreprise (Cape). Une personne titulaire du Cape peut aussi être salariée d’une entreprise en redressement ou liquidation judiciaire qui reprend l’entreprise.
→ Personne créant ou reprenant une entreprise dans un quartier prioritaire de la politique de la ville (QPPV).
→ Bénéficiaire de la prestation partagée d’éducation de l’enfant (PreParE).
La demande d’ACCRE est à effectuer en même temps que votre inscription au régime de l’auto-entrepreneur, ou dans un délai maximum de 45 jours avec un formulaire spécifique à remplir.


Autres cotisations ou taxes spécifiques
Quelques autres petites taxes et contributions seront à régler :
→ Pour tous : la contribution à la formation professionnelle. En effet, l’accès à la formation professionnelle est conditionné au versement d’une faible contribution proportionnelle au chiffre d’affaires.
→ Pour les activités de commerce et artisanales : la taxe pour frais de Chambre de Commerce et pour frais de Chambre de Métiers. Cette taxe d’un pourcentage inférieur à 0,1 % vous concerne si vous être en activité commerciale et/ou artisanale (sauf les professions libérales).
Les taux applicables sont détaillés dans le tableau récapitulatif qui suit. Ces taxes et contributions complémentaires seront à payer en même temps que les cotisations sociales.
Zoom
Assurance chômage
Un travailleur indépendant est un travailleur non salarié et, tel que défini en 2018, il ne cotise pas à l’assurance chômage pour ouvrir des droits à indemnisation auprès de Pôle emploi. Suivez l’actualité, des évolutions sont en cours en 2019 concernant l’assurance chômage des indépendants.



Le mémo des cotisations, taxes et contributions
Un récapitulatif des cotisations à payer s’impose ! Pour une vision globale de toutes les cotisations sociales, fiscales et autres taxes ou contributions spécifiques, calculées sur le montant total du chiffre d’affaires d’un travailleur indépendant sous le régime de l’auto-entrepreneur, vous pouvez vous aider du tableau suivant (données 2018 à vérifier sur la mise à jour en ligne, voir site Dunod de l’ouvrage https://goo.gl/xzemEa).
[image: Illustration]Source : Union des Auto-Entrepreneurs 2018.


De la fiscalité de l’auto-entrepreneur
Le microsocial simplifié, comment ça marche ?
L’auto-entrepreneur est une entreprise individuelle, une personne physique. Il est soumis à l’impôt sur le revenu (IR) concernant son activité de travailleur indépendant.
Il y a deux manières de s’acquitter de votre impôt sur le chiffre d’affaires de votre activité indépendante :
→ Soit opter pour le versement libératoire de l’impôt sur le revenu.
→ Soit intégrer votre chiffre d’affaires à vos autres revenus.
Dans les deux cas, vous devez déclarer le montant de votre CA avec vos autres revenus sur l’imprimé complémentaire 2042.

Le versement libératoire de l’impôt
Le versement libératoire se définit comme le paiement d’un pourcentage de votre chiffre d’affaires, que vous réglerez en même temps que les autres cotisations sociales selon la répartition suivante :
→ 1 % activités d’achat/revente, fabrication de produits, vente de denrées ou prestations d’hébergement.
→ 1,7 % prestations de services ou commerciales et locations de meublés.
→ 2,2 % activités libérales.
Pour y prétendre, sur la base de la réglementation en 2018, vérifiez sur votre avis d’imposition votre revenu fiscal de référence N–2. Pour l’imposition de vos revenus de 2018, le montant de votre revenu fiscal de référence de 2016 ne doit pas dépasser 26 818 € par part de quotient familial, soit 53 636 € pour un couple (deux parts) ou 80 454 € pour un couple avec deux enfants (trois parts).
À quel moment souscrire au versement libératoire ? Dès le début : il faut le préciser sur le formulaire d’inscription au régime de l’auto-entrepreneur.
À noter
Si vous n’êtes pas imposable, vous n’avez peut-être pas intérêt à souscrire au versement libératoire. Renseignez-vous auprès de votre centre des impôts qui saura vous conseiller en fonction de votre situation.
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